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Les associations Amis de la Terre-Nord, A.S.P.I, EcoLoos, EDA, Entrelianes, NADA, Nord 
Nature Environnement, PARC Saint-Sauveur et Santes Nature remettent leur contribution à 
l’enquête publique de modification du PLU2 (Plan Local d’Urbanisme 2) de la Métropole 
Européenne de Lille (MEL).

Dans le cadre de la procédure de modification du PLU2 de la MEL qui fait l’objet de 
la présente enquête publique, nous demandons le retrait des projets de 
modifications cités ci-dessous :

- le projet de modifications du règlement de zone d’Eurasanté à Loos, de changement de 
statut d’une parcelle pour la construction d’une cuisine centrale sur des terres cultivées à 
Loos, de modification des parcelles USE4.2 et USE 6.2 à Lesquin. Toutes ces demandes 
de modification sont situées en Aire d’Alimentation des Captages du Sud de Lille 
(AAC2). Elles sont formulées dans les avis des communes correspondantes à savoir
Loos et Lesquin.
- le projet  d’inscription d’un emplacement réservé pour une superstructure de gaz à haute-
pression à Seclin, rue Jean-Baptiste Mullier également situé en Aire d’Alimentation des 
Captages du Sud de Lille (AAC3), formulée dans l’avis de la commune de Seclin. 
-  les Orientations d’Aménagement et de Programmation Rives de la Haute-Deûle (OAP 
21), Pointe de Bois-Blancs (OAP 4) et Faubourg de Béthune-Concorde (OAP 3) à Lille, 
demandes formulées dans l’avis de la commune de Lille. 

 

Les associations développent dans le présent document les arguments qui les conduisent 
à formuler cette demande.
I – Propos introductifs P3
II -  Argumentaire pour le retrait des demandes de modifications situées en 
champs captants du Sud de Lille

P4

III - Argumentaire pour le retrait des OAP 3, 4 et 21 de la commune de Lille P4
IV - Annexes

1 - Extrait de la délibération d’extension de la ZAC (Zone d’Aménagement Concertée) des 
Rives de la Haute-Deûle
2 - Extrait du résumé non technique de l’étude d’impact de RHD2 de 2017 concernant la 
qualité de l’air
3 - Illustration du projet de nouvelle voie routière porté par RHD2 traversant Bois-Blancs et
illustration de la voie traversante et des deux projets de ponts reliant l’îlot Boschetti à la 
Pointe de Bois-Blancs et au Marais
4 - Extrait de l’article de BFM sur la position du rapporteur public dans le dossier de la 
friche Saint-Sauveur
5 - Article de l’OMS décrivant l’ensemble des évolutions de ces normes et la nécessité de 
leur prise en compte dans les politiques de santé publique et donc d’aménagement du 
territoire.
Article du Monde décrivant l’évolution des normes de l’OMS en matière de qualité de l’air
6 – Article de la Voix du Nord annonçant partie des résultats de l’étude d’impact sur la 
pollution de l’entreprise REFINAL (Lomme)
7 – Carte d’emplacement de l’entreprise REFINAL par rapport à RHD2
8 – Réserve du Commissaire enquêteur dans le cadre de l’enquête publique Loi sur l’eau 
de la Gare d’eau (2020-21)
9 – Extrait de la contribution de l’association Entrelianes à l’enquête publique Loi sur l’eau 
de la Gare d’eau (2020-21)

P8

P8

P9
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I – Propos introductifs

La Métropole Européenne de Lille (MEL) ouvre du 14 septembre 2021 au 15 octobre 2021 une 
enquête publique qu’elle qualifie sur le site du registre numérique de « relative à la modification
de ses 11 plans locaux d’urbanisme ».
Elle y précise notamment les points suivants : (https://www.registre-numerique.fr/modification-plu)

- « à  l'occasion des procédures de révisions des six PLU adoptés en décembre 2019 et entrés en 
vigueur le 18 juin 2020, un certain nombre d’engagements ont été pris par notre établissement, 
notamment suite à l’enquête publique et des demandes qui en ont résulté. Aussi, de légers 
ajustements des PLU doivent donc être envisagés, avec diligence, pour porter le dynamisme 
territorial et économique. »
- « cette procédure a fait l'objet d'une concertation préalable, qui s'est déroulée du 4 mars au 4 avril 
2021, pour laquelle vous trouverez plus d'informations en cliquant sur le lien suivant:   
https://participation.lillemetropole.fr/processes/concertationplu2-1. »
- «  l'enquête publique est une procédure réglementaire assurant l'information, la participation du 
public ainsi que la prise en compte de l'intérêt des tiers lors de l'élaboration des décisions 
susceptibles d'affecter l'environnement. Elle est dorénavant appelée enquête 
environnementale et est codifiée sous les articles L123 et R123 du code de l'environnement. »

Mais d’autre part, sur le site de la MEL - qui n’est pas celui du registre de l’enquête mais qui
participe de la publicité de cette enquête - il est inscrit :
https://www.lillemetropole.fr/actualites/enquete-publique-relative-la-modification-des-11-plans-
locaux-durbanisme

- « L’organisation d’une procédure de modification des plans locaux d’urbanisme est également 
l’occasion de traduire dans les PLU les projets qui n’auraient pu l’être à l’occasion des 
procédures de révision, de tenir compte des positions municipales issues des dernières élections, 
et d’améliorer la lisibilité des documents (notamment par la numérisation des plans locaux 
d’urbanisme d Allennes-les-Marais, Annœullin, Bauvin, Carnin et Provin). »

Cette allusion à des projets qui n’avaient pas pu être intégrés à l’occasion de la précédente 
procédure de révision du PLU métropolitain n’est pas reprise dans la présentation de l’enquête
publique sur le site registre numérique qui, lui, ne parle que de légers ajustements. Et cette 
différence d’informations nous semblent trompeuse. Les personnes qui arriveraient 
directement sur le site du registre numérique n’auraient l’information sur les modifications du PLU2
liés aux projets évoqués qu’en allant consulter les avis de chaque commune, qui pour la plupart ne
relèvent en effet que de « légers ajustements ».

Nous considérons que les modifications dont nous demandons le retrait
→ ne relèvent pas de légers ajustements,
→ n’ont pas   suffisamment   fait l’objet de débats publics à la hauteur des enjeux qui   
en découlent,
→ n’ont pas été présentées à la concertation préalable de ce projet de modification 
de PLU2,
→   sont susceptibles d’avoir un impact considérable sur l’environnement   (cf  articles 
L123 et R123 du code de l'environnement relatifs à la définition d’une procédure de 
modification de PLU) et   que cet impact n’est pas   correctement     évalué   d’une part   ni   
présenté au public dans l’enquête publique en cours  ,   d’autre part  .   Il s’agit notamment 
de l’évaluation de l’impact sur la santé publique au travers de l’évolution de la qualité de 
l’air en milieu urbain entraîné par les OAP lilloises et l’impact sur la ressource en eau 
potable des champs captants du Sud de Lille, particulièrement vulnérable, pour les autres 
demandes de modifications précitées (Loos, Lesquin, Seclin).
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II – Argumentaire pour le retrait des demandes de modifications situées en 
champs captants du Sud de Lille

Ces projets de modification ont un fort impact sur l’environnement et cet impact, qui sera 
irréversible, n’est pas évalué.

Pour les demandes de modifications situées dans le périmètre de l’Aire d’Alimentation des 
Captages (AAC) du Sud de Lille (vulnérabilité forte AAC2 et moyenne AAC3), nous soulignons
en effet :
- que les captages du Sud de Lille fournissent 40 % de l’eau potable de la Métropole et qu’à ce titre 
ils représentent une richesse irremplaçable et vitale,
- que ces captages sont situés en champs captants c’est à dire sur un territoire qui n’est pas protégé 
par une couche d’argile imperméable. Par là même, ce territoire est extrêmement sensible à la 
pollution d’une part et à l’artificialisation des sols d’autre part qui atteignent la qualité de l’eau et la 
capacité de recharge de la nappe,
- que ce périmètre est protégé par différents niveaux législatifs et réglementaires : Loi Grenelle sur 
l’environnement (captages prioritaires Grenelle) qui définit différents niveaux de vulnérabilité en son 
sein et leur affecte des règlements spécifiques conformément à la Loi sur l’eau, au Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux Artois-Picardie, au Schéma d’Aménagement et de Gestion 
des Eaux Marque-Deûle, au Schéma de Cohérence Territorial de l’Arrondissement de Lille et au 
PLU2 de la MEL,
- qu’il n’est pas possible de mesurer l’impact de ces projets sur l’Aire d’Alimentation des 
Captages du Sud de Lille et leur innocuité sur la qualité et la quantité de la recharge de la 
nappe de la craie qui en dépend car aucune information n’est délivrée à ce sujet,
- que la présentation de ces projets devrait être accompagnée d’une évaluation de leur 
impact, de l’avis d’un hydrogéologue agréé désigné par l’Agence Régionale de Santé et de 
l’avis de la Commission Locale de l’eau du SAGE Marque-Deûle.

Nous soulignons également le risque industriel ainsi que le haut potentiel de destruction en 
cas d’attentat que le projet de superstructure de gaz à haute-pression que la Ville de Seclin 
envisage sur son territoire, rue Jean-Baptiste Dumas, fait courir tant à sa population, qu’à la 
nappe de la craie et qu’aux automobilistes de l’A1 (qui sont souvent bloqués à cette hauteur de 
l’autoroute aux heures de pointe, matin et soir). Une telle infrastructure ne relève-t-elle pas de la Loi 
SEVESO, nécessitant un certain nombre de préalables avant de décider d’une implantation ?
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III – Argumentaire pour le retrait des OAP 3, 4 et 21 de la commune de Lille.

Nous sommes également surpris de la demande de modification du PLU2 pour les trois OAP 
lilloises, Rives de la Haute-Deule 2 (RHD2), Pointe des Bois-Blancs et Faubourg de Béthune-
Concorde. 

A nos yeux, ces trois OAP méritent chacune un véritable débat public avec enquête 
publique dédiée, même si des concertations préalables et autres procédures d’information 
ont pu déjà avoir lieu, car ces dernières n’ont généré qu’une participation très réduite. Ces 
OAP concernent tout de même 60 hectares environ de tissu urbain, directement quelques 
milliers de Lillois et Lommois et indirectement l’ensemble des habitants de la ville et des 
communes riveraines (Lomme, Loos, Sequedin). 
La délibération de la MEL (octobre 2017) actant l’approbation du dossier de la ZAC RHD2 (Zone 
d’Aménagement Concertée) ne fait état en effet que de 45 avis recueillis dans le cadre de la 
concertation dédiée.  

Extrait page 3 de la délibération : http://static.lillemetropole.fr/deliberations/pdf/17_C_0710.PDF
« Des avis ont été inscrits sur les registres mis à disposition du public : - Sur le site internet de la 
MEL : 34 avis exprimés, - A la ville de Lille : aucun avis exprimé, - A la ville de Lomme : 4 avis 
exprimés, - A la Mairie des Bois Blancs : 6 avis exprimés, - Au siège de la MEL : aucun avis exprimé.
Par ailleurs, 1 courrier a été reçu au siège de la MEL pendant ce temps de mise à disposition. Les 
principaux thèmes abordés lors de cette consultation sont repris dans les pièces du bilan annexé à 
la présente délibération. Les 45 avis recueillis par le public ont été pris en considération permettant 
de dégager des thématiques récurrentes. » 

Par ailleurs, si RHD2 a bien donné lieu à une concertation préalable en 2017 avec étude 
d’impact, cette étude n’est plus   recevable aujourd’hui sur l  a   question de la qualité de l’air et  
de la concertation.

→   Pour la concertation,   aucun débat public n’a été organisé sur l’ensemble du périmètre de  
RHD2, Pointe de Bois-Blancs, Gare d’eau. 
Il n’a en effet jamais été possible d’aborder ensemble la cohérence et l’articulation des différents 
projets de ce périmètre à savoir la Gare d’eau, les Aviateurs avec la Pointe de Bois-Blancs et le 
reste de RHD2. Le projet a été découpé en morceau et les débats organisés pour ces parties de 
territoire ne permettaient pas d’aborder les questions relatives à l’ensemble : trafic et déplacement,
biodiversité, qualité de l’air, espaces de nature…

→   Pour la qualité de l’air,     l’évolution de la réglementation     d’une part   et   l’actualisation des     
données locales   d’autre part     invalide  nt   l’étude d’impact de RHD2 de 2017.  

→ le résumé non technique de cette étude d’impact fait en effet une description 
erronée de l’état initial de la qualité de l’air sur le quartier avec 

1 – avec une erreur manifeste d’emplacement du projet et donc d’analyse du 
contexte local alors que le quartier est déjà soumis à la pollution provenant du trafic 
routier de l’A25 avec des vents dominants qui rabattent la pollution autoroutière sur 
la zone concernée (annexe 2),
2 – avec des données ATMO datant de 2015 et non de relevés dédiés (annexe   2  )  .
Les relevés décrivant l’état initial (p 462 à 466) de l’étude d’impact ont été faits à 
Lille Fives !
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→ l’étude d’impact présente une évolution du trafic à la suite de la mise en œuvre du 
projet RHD2 désormais contestable :

1- parce qu’elle est construite sur les projections d’évolution de trafic fausses,
celle du PDU lillois 2010-2020 (Plan de Déplacement Urbain) dont l’évaluation à mi-
parcours a souligné la non réalisation des objectifs. En effet, c’est à une 
augmentation de la part modale de la voiture que l’on assiste sur ces dernières 
années et non à sa réduction comme envisagé dans le PDU (annexe 3.1),

Or, toute la simulation du trafic et donc de l’évolution de la qualité de l’air liée au 
projet s’appuie sur les hypothèses du PDU 2010-2020 de réduction de la part 
modale de la voiture.

p.68 de l’étude d’impact RHD2 : l’information est donnée que les études de trafic ont été construites dans la 
perspective des objectifs du PDU.

p. 144 : dans le « scénario de référence » (celui qui sera évoqué p. 391), est retenue l’hypothèse du développe-
ment très important de la « circulation douce » : « En 2030, le territoire sera bien maillé en termes de voies dé-
diées aux mobilités douces. Selon le scénario du micro-PDU, plus de 60 % des transports quotidiens s’effectue-
ront en mobilités douces sur les Rives de la Haute Deûle. Le nombre de stationnements vélos sur l’espace public 
et sur les espaces privés répondra à la demande. La démarche V’Lille sera valorisée. » Ce qui est contraire aux 
données de l’évaluation à mi-parcours du dit PDU.
p. 391 :  Dans la partie intitulée « Les effets directs et indirects sur les déplacements et la circulation et les me-
sures envisagées », on trouve : « En termes de demande, l’horizon retenu est 2030. A cet horizon, la MEL a défi-
ni, dans le cadre de son Plan de Déplacements Urbains (PDU) deux scénarios contrastés, l’un modéré l’autre très
ambitieux.  En accord avec la MEL, il a été décidé de retenir comme base de référence pour cette étude, le scé-
nario 1. Comme le montre le graphique ci-avant, ce scénario se base sur une augmentation des parts modales 
modes doux et transports collectifs au détriment de celle de la « voiture ». 
p.415-6 : « L’étude de trafic a mis en exergue les conclusions suivantes concernant les effets du projet sur le tra-
fic routier des voies alentours : 

 Le site des Rives de la Haute Deûle bénéficie d’une structure viaire qui permet l’éclatement des en-
trées et des sorties permettant d’absorber la demande supplémentaire en la répartissant sur l’en-
semble des accès, 

 La génération de trafic du projet est conséquente mais est atténuée très fortement par les effets béné-
fiques du scénario PDU (p.416).



2 - parce qu’elle ne prend pas en compte le projet de nouvelle route traversant
Bois-Blancs (entre l’avenue de Dunkerque et la pointe de Bois-Blancs, rejoignant 
l’îlot Boschetti) pourtant présenté dans les plans de RHD2 (annexe     3.2),  
3 - parce qu’elle ne prend pas en compte la pollution issue de l’usure des 
freins, des pneus et des moteurs alors qu’elle est en passe de devenir la 
première source de pollution routière, (annexe 3.3).
4 - parce qu’elle ne rend pas compréhensible, pour des lecteurs moyens 
comme nous revendiquons de l’être, l’évolution de la qualité de l’air entre l’état
initial et l’état projeté. Quelle dégradation, quel impact sur le respect des seuils de 
qualité de l’air ? Rien n’en est déductible directement. 

→  Par   conséquent  , cette   invalidation de l’évaluation des impacts du projet sur la qualité de   
l’air   remet en question l’économie générale   de RHD2   dont le principe d’intensification urbaine 
est générateur de pollution de l’air, d’artificialisation des sols, de bruit, d’atteinte à la biodiversité et 
de renforcement de l’îlot de chaleur urbain. Nous soulignons de plus que cette étude d’impact 
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n’est pas accessible dans le cadre de la présente enquête publique ni celles des autres 
OAP.

Enfin, l’actualité incite également à envisager de réviser l’économie générale du 
projet RHD2 et Pointe de Bois-Blancs : décision de justice sur la qualité de l’air pour le dossier 
Saint-Sauveur, évaluation des normes de l’OMS et MALHEUREUSEMENT la mise à jour des 
rejets chroniques de pollution à l’aluminium de l’entreprise REFINAL, attenante au projet 
RHD2. 

En effet,
5 - le Rapporteur public du Tribunal Administratif a donné raison le 23 septembre 
2021, aux associations PARC Saint-Sauveur et ASPI qui ont contesté la légitimité du 
projet urbain de la friche Saint-Sauveur eu égard à la faiblesse des études en matière de 
qualité de l’air pour un projet de 2500 logements (annexe 3.  4  ).  L’argumentaire des 
associations était construit sur l’utilisation par l’étude d’impact Saint-Sauveur du scénario 
du PDU 2010-2020 pour l’évaluation de l’évolution du trafic et donc de la pollution de l’air, 
comme le fait l’étude d’impact de RHD2     !!  
6 - en septembre 2021, les normes OMS ont évolué en matière de qualité de l’air. Elles 
sont désormais 2 fois plus exigeantes pour les émissions de particules fines (PM10 et 2,5)  
(annexe 4) et 4 fois plus pour le dioxyde d’azote.
7 - toujours en septembre 2021, l’étude d’impact commanditée par le Préfet pour 
évaluer les rejets aériens de l’entreprise Refinal à Lomme confirmait le dépassement 
régulier de certains seuils réglementaires par l’entreprise avec notamment la présence 
diffuse avérée d’aluminium (annexe 5). On est là attenant à l’îlot Boschetti et à la friche 
du Marais dont l’OAP envisage la construction   (annexe 6)  . Quid de la diffusion de ces 
rejets sur l’entièreté du quartier du Marais, Euratechnologie et Bois-Blancs ?

https://www.lavoixdunord.fr/939722/article/2021-02-18/lomme-les-premiers-releves-autour-
de-refinal-industries-ont-parle.

Nous demandons à connaître comment l’ensemble des études d’impacts sur Fbg de 
Béthune-Concorde, non consultables dans la présente enquête publique, prennent en 
compte également la qualité de l’air, à partir de quels scénarios de déplacement ? 

Nous soulignons également que les documents et notamment les cartographies présentées
dans la présente enquête publique ne permettent pas de prendre la mesure des enjeux pour
chaque parcelle :
- quelle hauteur maximale sur l’îlot Boschetti ou sur la pointe de Bois-Blancs, impossible de le 
déduire de la carte des hauteurs ni sur Faubourg de Béthune-Concorde ! (annexe 7)
- quelle densité supplémentaire par secteur ? Impossible même de le déduire, que ce soit sur les 
secteurs non bâtis ou sur les secteurs déjà bâtis qui sont également appelés à se densifier avec 
RHD2.

Le récent classement de la Ville de Lille parmi les villes les plus sensibles à l’îlot de chaleur 
urbain (annexe 8) devrait pourtant inciter à la préservation de ces espaces non bâtis et à leur
requalification en parc urbain, désormais véritable facteur de santé publique dans l’adaptation au 
dérèglement climatique.

https://www.lavoixdunord.fr/1072728/article/2021-09-21/dans-le-top-3-des-ilots-de-chaleur-
du-pays-lille-met-ses-habitants-sur-le-gril

Enfin, nous nous interrogeons sur la conformité de ces projets avec deux autres schémas 
directeurs de la MEL à savoir :
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- le PLH (Plan Local de l’Habitat) car les projets de renouvellement urbain des résidences 
sociales des Aviateurs (Pointe de Bois-Blancs) et de Faubourg de Béthune-Concorde sont 
destructeurs de logements sociaux de type PLAI (logements très sociaux) qui sont les 
logements sur lesquels la demande est la plus forte. Cela implique qu’en l’état de ces 
programmes, la totalité des habitants de ces logements sociaux ne sera pas relogée sur 
place ni dans le quartier. Ces opérations ne comportent en effet que de faibles objectifs de 
construction de logements en PLAI (logements très sociaux) correspondant strictement aux 
obligations légales, c’est à dire 7,5 % de l’ensemble des logements (30 % de logements sociaux 
dont 30 % de 30 % en logements PLAI). A ce stade, les habitants ne savent pas où ils vont aller ni 
s’ils pourront rester sur leur quartier ni même sur Lille. Nous soulignons que cette discussion 
n’a pas eu lieu dans les quartiers concernés et que d’aucune façon, l’accord des habitants 
de ces résidences ni des populations de ces quartiers n’est acquis à ces décisions.
- le PCAET (Plan Climat Air Energie Territorial) (2020) qui fixe des objectifs énergétiques et 
d’émissions de gaz à effet de serre pour l’ensemble des projets de la MEL. Les opérations en 
question ne font pas la démonstration de leur contribution positive à ce PCAET. A priori, à l’aune 
des informations données elles n’y sont pas conformes. Or nous rappelons ici deux des objectifs 
du PCAET :

- réduire les émissions de polluants atmosphériques notamment dans les secteurs du 
transport routier (44 %), de l'industrie (36 %), du résidentiel (36 %) et du tertiaire (38 %) 
entre 2012 et 2030.
- réduire de 45 % les émissions d'oxydes d'azote, 42 % les émissions de particules fines, et
31 % les émissions de composés organiques volatils entre 2012 et 2030

RHD2 est même contradictoire à nos yeux avec le PADD 2016 (Plan d’Aménagement et de 
Développement Durable) de la MEL alors que le PLU2 est dans l’obligation de s’y 
conformer.

En effet, la Gare d’eau de Marais-Bois-Blancs, avec sa frayère de brèmes, unique à 
l’échelle du bief entre la ville de DON et celle de Saint-André, fait partie de ces sites 
d’intérêt écologique non reconnus dont le PADD appelle la protection.

https://documents-plu2.lillemetropole.fr/2%20PADD/PADD.pdf
Extrait du PADD p 60.
■ PRÉSERVER ET RECONQUÉRIR LA TRAME VERTE ET BLEUE Le territoire de la MEL
présente une faible proportion d’espaces « purement » naturels (4% de la superficie du 
territoire, soit environ 2400 ha) et leur qualité et fonctions écologiques ont tendance à se 
dégrader. Peu d’entre eux sont aujourd’hui réglementairement protégés. Pourtant, le 
potentiel d’espaces d’intérêt écologique du territoire s’élève à 6000 ha (principalement le 
long des grands cours d’eau et dans les zones agricoles aux pratiques plus ou moins 
extensives, mais également en milieu urbain). Il convient d’identifier les différents espaces 
et milieux et d’adapter les ambitions à leur niveau d’enjeu écologique. Les plus fragiles sont
sanctuarisés tandis que les moins sensibles sont mis en valeur par des usages compatibles
avec leur dimension naturelle. La nature est ainsi intégrée au modèle de développement du
territoire comme un facteur essentiel du bien vivre dans la métropole. Il s’attache 
également à mettre en réseau ces espaces afin d’amplifier leur rôle écologique et à 
diminuer les impacts du développement urbain sur le milieu nature.

Enfin, le projet d’artificialisation de la pointe de Boschetti contredit les réserves et 
recommandations du Commissaire Enquêteur dans le cadre de l’enquête publique Loi sur 
l’eau de la Gare d’eau qui recommande la protection des berges de l’îlot Boschetti, ce qui est 
incompatible avec le projet de voie routière traversante envisagée par RHD2. (Annexe 9)
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Dans sa contribution à cette enquête publique de la Gare d’eau, l’association Entrelianes 
évoquait déjà la nécessité de protéger le fond de la partie du Bras de Canteleu qui constitue la 
façade nord de l’îlot Boschetti en une réserve naturelle. 
A cela, s’ajoute la demande récurrente des habitants du quartier pour la création d’un grand
parc autour de la Gare d’eau (considérée comme un équipement de rayonnement métropolitain),
la préservation de la friche du Marais en espace de nature, le refus de construction de logements 
sur l’îlot Boschetti, le refus d’une nouvelle voie routière traversant Bois-Blancs et débouchant sur 
Boschetti, la préservation de la largeur de la coulée verte le long du Canal à grand gabarit (Bois-
Blancs) ou du boisement de l’entreprise Montpellier, tous condamnés dans les projets de RHD2 et 
de la Pointe des Bois-Blancs.

Ces arguments nous amènent donc à considérer qu’en l’état, l’intérêt général de 
l’ensemble des projets précités n’est pas démontré, que ces projets présentent un 
certain nombre d’impacts sur l’environnement et la santé publique nécessitant 
d’autres études et débats publics que le cadre de cette modification de PLU2 de la 
MEL et que les personnes concernées ne sont pas suffisamment informées dans le 
cadre de cette consultation. C’est pourquoi nous confirmons ici notre demande de 
retrait de ces projets de la modification du PLU2 en cours afin qu’ils puissent 
bénéficier d’études d’impact supplémentaires et d’enquêtes publiques dédiées.
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Annexe 1
Extrait de la délibération d’extension de la ZAC (Zone d’Aménagement Concertée) des 
Rives de la Haute-Deûle
http://static.lillemetropole.fr/deliberations/pdf/17_C_0710.PDF

« LE PROJET ARRÊTÉ Le projet couvre une superficie de 38 ha, comprenant les 25 ha de la ZAC actuelle, et 
représente un programme global de 356 000 m² de surface de plancher (SP) :
- 152 000 m² SP (surface plancher) déjà consommée dans le cadre de la ZAC actuelle,
- 204 000 m² SP à construire dans le cadre de la densification et l’extension de la ZAC.
Les 204 000 m² SP à construire se répartissent de manière à mettre en œuvre une mixité fonctionnelle et 
sociale :
- 92 000 m² à destination de logement, soit 45 % du programme pour environ 1350 logements,
- 92 000 m² à destination tertiaire, d’activités et d’équipements, soit 45 % du programme,
- 20 000 m² affectables à du logement, du tertiaire ou des équipements selon les besoin, à définir dans le temps
de l’opération, soit 10 % du programme. »

Nous déduisons de cette délibération que si 92000 m² de surface plancher correspondent à 1350 
logements, 2 x 92000 m² de SP correspondent à 2700 EQUIVALENTS LOGEMENTS.

Annexe 2
Extrait du résumé non technique de l’étude d’impact de RHD2 de 2017
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Annexe 3.1
Pourquoi la modélisation s’appuyant sur le PDU 2010-2020 est-elle erronée     ?  

Le scénario servant de base à ce calcul est le « scénario modéré » du PDU.

Cependant,  l’étude d’impact datée du 22 mars 2017, qui  nous est présentée dans le cadre de
l’enquête publique, ne tient compte ni de l’enquête déplacements 2016 publié par la MEL en mars
2017,  ni  du rapport « Mission d’information et d’évaluation :  Evaluation à mi-parcours du PDU
2010-2020 et détermination des impacts de plans de circulation du territoire métropolitain » paru
également en 2017.  Or  ces  rapports  basés  sur  des  données récentes  remettent fortement en
question les objectifs définis dans le PDU 2010-2020, ce qui invalide totalement les hypothèses sur
lesquelles  s’appuie  la  simulation de « l’état  de référence » (sans  le  projet)   comme de « l’état
futur » (scénarios 1 et 2, incluant le projet).

En effet, il y est constaté que « en dépit des efforts déjà réalisés sur les six premières années de la
mise  en  œuvre  [du  PDU],  le  constat  est  sans  appel  quant  à  l’atteinte  des  objectifs  fixés
initialement :  les  gains  escomptés  en  termes  de  reports  modaux  ne  sont  pas  et  seront
difficilement [sic] réalisables d’ici 2020 » (« Mission d’information et d’évaluation : Evaluation à
mi-parcours du PDU 2010-2020 », p.7). Le rapport continue ainsi : « De plus, et ce malgré une
mobilité  globale  quasi-stable  sur  le  territoire  métropolitain  (4,05 déplacements  quotidiens  par
habitant en 2006 contre 3,99 en 2016), certaines variations de répartition modale observées entre
2006 et 2016 demeurent pour le moins préoccupantes :

- Marche : - 2 points, soit – 79000 déplacements/jour
- Voiture : + 1,5 point, soit + 91000 déplacements/jour » (p.8)

Si  l’on  regarde  le  cas  de  Lille,  l’évolution des  parts  modales  sur  la  période  est  encore  plus
préoccupante:

- +2% pour la voiture conducteur et +5% pour la voiture passager
- -6% pour la marche (p.8)

Globalement, le rapport souligne que « les objectifs de report des parts modales ne sont, à ce jour,
pas atteints » (p.8), ce qu’il faut « mettre en perspective avec la mise en œuvre du programme
d’action »  (p.8).  Le  « bilan  quantitatif  du  PDU »  est  jugé  « insatisfaisant »  (p.11)  et  son  bilan
qualitatif est décrit ainsi : « une déception à la hauteur de l’ambition » (p.11). Le rapport soutient
également que « en termes de projection et selon la progression des actions observées depuis
2012 », « il apparaît plus vraisemblable » que  le programme d’actions prévu dans le PDU 2010-
2020 sera mis en œuvre à hauteur de 61% seulement en 2020 (p.10).
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Article de la Voix du Nord faisant état de l’échec du PDU Lillois
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Annexe 3.2
https://docplayer.fr/43895706-Rives-de-la-haute-deule.html
Extraits du dossier de concertation préalable Rives de la Haute-Deûle (2016)

Illustration du projet de nouvelle voie routière traversant Bois-Blancs, page 18

Illustration des deux 
projets de ponts 
reliant l’îlot Boschetti 
à la Pointe de Bois-
Blancs et au Marais 
p 33 du même 
documents
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Annexe 3.3

Etude d’impact RHD2, page 411
Tableau présentant l’évolution envisagée du trafic, sans la nouvelle rue traversant Bois-
Blancs

Annexe 3.4
Article de Sciences et Avenir sur la pollution liée à l’usure des freins, pneus et moteurs
https://www.sciencesetavenir.fr/nature-environnement/pollution/freins-et-roues-principales-sources-
de-particules-fines-dans-les-villes_149844
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Annexe 4
https://www.bfmtv.com/grand-lille/lille-le-rapporteur-public-donne-raison-aux-opposants-au-
projet-de-la-friche-saint-sauveur_AD-202109230480.html

Extrait de l’article de BFM du 23 septembre 2021

Extrait de l’article donnant les motifs de l’avis du Rapporteur public « considérant les 
insuffisances et inexactitudes » de l’étude d’impact sur la qualité de l’air, de l’eau des 
nappes phréatiques et de la pollution sonore »
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Annexe 5
Site de l’Organisation Mondiale de la Santé
https://www.who.int/fr/news/item/22-09-2021-new-who-global-air-quality-guidelines-aim-to-
save-millions-of-lives-from-air-pollution
Cette article de l’OMS décrit l’ensemble des évolutions de ces normes et la nécessité de 
leur prise en compte dans les politiques de santé publique et donc d’aménagement du 
territoire.

Le Monde
https://www.lemonde.fr/planete/article/2021/09/22/pollution-de-l-air-l-oms-durcit-
drastiquement-ses-normes-pour-eviter-7-millions-de-morts_6095590_3244.html
Extrait de l’article du 22 septembre 2021
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Annexe 6
Le Voix du Nord 18 février 2021
https://www.lavoixdunord.fr/939722/article/2021-02-18/lomme-les-premiers-releves-autour-
de-refinal-industries-ont-parle
Extrait de l’article :
« s’il est encore trop tôt pour tirer des enseignements clairs, il se confirme 
malheureusement que l’aluminium fait bien partie de la vie du quartier.

Emplacement de l’entreprise REFINAL par rapport à RHD2

Carte réalisée par nos soins
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Annexe 8
Avis du commissaire enquêteur dans le cadre de l’enquête publique Loi sur l’eau de la Gare
d’eau de Lille-Lomme

https://www.registre-numerique.fr/dle-gare-eau/rapport

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR - Extrait p 16
« J’émets un avis favorable à la demande d’autorisation environnementale IOTA sur la 
préfiguration du port de plaisance métropolitain des communes de Lille et de Lomme, avec
les réserves suivantes : Cet avis est assorti de quatre réserves
Réserves 1* Les berges de la presqu’île Bosquetti concentrent des zones d’herbiers. Elles
nécessitent une attention particulière et ne doivent pas être régalées. « 

Annexe 9
Contribution d’Entrelianes à l’enquête publique Loi sur l’eau de la Gare d’eau
https://www.registre-numerique.fr/dle-gare-eau/voir-avis/1bd180ad-1833-449b-8fe1-
268edd871dc7

Extrait page 5
● Recommandation 1.2 :
→ Compenser : création d'une nouvelle zone de frayère avec réimplantation 
des algues de la
Place Méo en fond du bras mort de Canteleu (périmètre à définir en partenariat 
avec les Pêcheurs et autres associations usagères du site).

Extrait page 7
Recommandation 3.3

 La mise en place d'une → roselière et d'une frayère au fond du bras de 
Canteleu (en compensation de la destruction de la frayère de Méo) est à mëme
de renforcer les capacités de nourrissage des chauve-souris (insectes) et nous 
demandons également la protection de leurs éventuels sites de reproduction 
et d'hibernation autour de la Gare d'eau.
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